Pour protéger nos océans, il faut commencer par la terre

Lors de la troisième conférence des Nations unies sur les océans (UNOC3) qui s'est tenue à Nice, en France, un message fort a été délivré : “Pour protéger nos océans, nous devons commencer par la terre”. Il ne s'agit pas d'un simple slogan, mais d'un principe directeur fondé sur la science, l'expérience et la nécessité.

L'approche “de la source à la mer”, l'un des thèmes centraux de la conférence, fournit une feuille de route pour relier les points entre ce qui se passe en amont dans nos rivières, nos villes et nos fermes, et ce qui se déverse finalement dans la mer. Il s'agit d'un cadre holistique qui reconnaît l'interconnexion de nos écosystèmes et souligne qu'il ne peut y avoir de conservation significative des océans sans s'attaquer aux sources terrestres de pollution, à la gestion non-durable de l'eau et au stress climatique. Cette approche est particulièrement cruciale pour les rivières et les lacs qui traversent les frontières nationales, car les impacts et les solutions impliquent souvent plusieurs pays. Cependant, selon la Convention sur l'eau de la Commission économique des Nations unies pour l'Europe (CEE-ONU), seuls 43 pays ont mis en place des accords opérationnels pour 90 % ou plus de leurs eaux partagées, et la coopération transfrontalière dans le domaine de l'eau n'est pas du tout en bonne voie.

Des solutions concrètes : Le Maroc et le Liban montrent la voie
Dans le cadre de l'UNOC, deux pays, soutenus par le Programme pour la mer Méditerranée financé par le FEM, ont partagé des études de cas convaincantes montrant comment une approche de la source à la mer peut conduire à des changements tangibles. Dans la région marocaine de Tanger-Tétouan-Al Hoceima, les autorités locales protègent les nappes phréatiques tout en adoptant des technologies à faible émission de carbone afin d'équilibrer la préservation de l'environnement et le développement économique. “L'eau est le fil conducteur entre les écosystèmes, les économies et les communautés”, a déclaré Ikram Benchebani, du ministère marocain de l'équipement et de l'eau. “Notre participation au programme de la source à la mer est une preuve solide de l'engagement du Maroc à améliorer la gestion des ressources en eau en harmonie avec les écosystèmes marins et côtiers.”

Au Liban, le plan de gestion intégrée de Damour met en œuvre une approche innovante par le biais d'une gouvernance intersectorielle. Il réunit l'agriculture, l'énergie, l'eau potable et les écosystèmes dans le cadre d'une stratégie unique, de la source à la mer. “L'eau est une ressource vitale pour nos communautés et notre économie”, a déclaré Mona Fakhi, du ministère de l'énergie et de l'eau. “Notre plan jette les bases d'un système d'approvisionnement en eau plus résilient, plus équitable et plus respectueux du climat au Liban, et représente une étape essentielle vers une gouvernance durable et une sécurité de l'eau à long terme.”

Ces deux pays montrent, chacun à leur manière, ce qu'il est possible de faire lorsque la gestion des eaux terrestres est alignée sur les objectifs environnementaux nationaux et intégrée dans les stratégies de protection des côtes et du milieu marin.  

Un appel mondial à l'action: Nous ne pouvons pas sauver les océans sans changer les pratiques sur la terre
Face aux menaces croissantes du changement climatique, de la perte de biodiversité et de la pollution, la trajectoire est claire: la protection de nos océans passe par la transformation de nos pratiques sur la terre. Chaque rivière, chaque ruisseau, chaque décision concernant l'utilisation de l'eau, de la terre et de l'énergie contribue à la santé - ou à la dégradation - de nos mers.

L'océan commence loin à l'intérieur des terres. Son avenir dépend non seulement des politiques marines, mais aussi de la planification urbaine, de l'agriculture, de la gouvernance de l'eau et de l'engagement des communautés. Des efforts intégrés tels que ceux déployés au Maroc et au Liban montrent que des progrès sont possibles lorsque nous nous alignons au-delà des secteurs et des frontières. 

La conférence des Nations unies sur les océans a rassemblé des gouvernements, des scientifiques, des communautés autochtones et la société civile pour partager les innovations sur le terrain et appeler à une collaboration mondiale continue.


